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Fatoum Lakhdari, chercheuse agro-écologiste, tire la sonnette d'alarme  
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entièrement
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été détournés de
leur vocation
initiale. Cette
course folle à
l'urbanisation
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risque de
menacer, à
terme,
l'indépendance
alimentaire du
pays.

Page 2

Page 16

P
h

/D
.

R
.

Congrès de l'UGAA à Oran

Ce qu'attendaient les
assureurs arabes de l'Algérie

Tribunal criminel de Blida 

Abdelmoumene Khalifa condamné à 18 ans
de prison, huit autres accusés acquittés

Page 16 Page 2

Retard dans les travaux
d'aménagement 

des espaces extérieurs

Course folle à l'urbanisation
au détriment de l'agriculture
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Par Louisa A. R.

B
esoins en logements
et en infrastructures
obligent, l'Algérie a
enregistré une perte

de milliers et de milliers d'hec-
tares de terres agricoles par la
faute d'une urbanisation effrénée
et anarchique ainsi que l'incons-
cience et la mauvaise gestion de
responsables. 

Les terres transformées en
zones commerciales ou pour
habitations sont pourtant très fer-
tiles. Ainsi, l'urbanisation de ces
zones agricoles porte un coup
aux agriculteurs qui veulent
investir dans ce créneau et les
prive de surfaces à très bon ren-
dement.  A cela, il faut ajouter le
phénomène de la désertification,
qui risque de faire disparaître
d’autres millions d’hectares.
Face à cela, les autorités
publiques se devaient de réagir
par des mesures sérieuses pour
parer à la perte de ces terres fer-
tiles et productives.

Pour mettre un frein à cette
bétonisation des terres agricole,
Fatoum Lakhdari, chercheuse
agro-écologiste et ancienne
directrice du Centre de
recherche de Biskra sur les
zones arides, a insisté sur l'ur-
gence de se mobiliser pour faire
face à l'urbanisation anarchique
et la mauvaise utilisation des
sols, mais aussi à la désertifica-
tion et à l'aridité des sols. Invité
de l'émission «Invité de la rédac-
tion» de Souhila El Hachemi, de
la Radio nationale Chaîne 3, l'in-
tervenante  a plaidé en faveur de
l'arrêt de l'urbanisation qui avan-
ce au détriment des terres agri-
coles et appelé à  «inverser le
mouvement migratoire du nord

vers le sud». Elle a également
recommandé l'abandon de l'usa-
ge des intrants chimiques et
autres pesticides dans l'agricul-
ture pour leur substituer des pra-
tiques agro-écologiques que
«nous avons héritées de nos
ancêtres».

Pour Fatoum Lakhdari,
l'Algérie, au-delà des efforts
consentis, doit se doter d'une
stratégie globale pour parvenir à
un développement durable.

Avec les bouleversements
géostratégiques en cours et les
changements climatiques mena-
çants, la sécurité alimentaire est
devenue une question de souve-
raineté et d'indépendance des
Etats. L'invitée de la Chaîne 3 a
estimé  que «l'Algérie a fait de
grands progrès en matière de
sécurité alimentaire». Pour étayer
son propos, elle a rappelé qu'au
niveau quantitatif, la ration ali-
mentaire journalière moyenne

par habitant est aujourd'hui d'en-
viron 3 500 kilocalories, alors
qu'elle ne dépassait pas 1 700
Kcal en 1962. Mais beaucoup
reste à faire, a-t-elle prévenu. En
effet, en dépit de ces résultats et
de la pluviométrie appréciable
enregistrée cette année, «nous
devons, toutefois, rester vigilants
et inscrire les stratégies agri-
coles dans le cadre des change-
ments climatiques», a-t-elle mis
en garde. L. A. R.

Course folle à l'urbanisation
au détriment de l'agriculture

Fatoum Lakhdari, chercheuse agro-écologiste tire la sonnette d'alarme  

 En Algérie, de nombreuses zones d'activités s'implantent au détriment de l'activité agricole. Plusieurs milliers d'hectares
entièrement destinés à l'agriculture ont été détournés de leur vocation initiale. Cette course folle à l'urbanisation met en

péril l'agriculture et risque de menacer, à terme, l'indépendance alimentaire du pays. 
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B eaucoup est attendu de
l'Algérie par les assu-
reurs arabes en raison

des compétences dont elle
regorge. De nombreux partici-
pants au congrès tenu à Oran
ont exprimé leur satisfaction et
se sont montré optimistes, affir-
mant que l'Algérie «est en
mesure d'apporter une contribu-
tion qualitative» au secteur
arabe des assurances, d'autant
qu'elle présidera lors des deux
prochaines années l'Union
générale arabe des assurances
(UGAA). Il est surtout attendu
qu'elle œuvre à raffermir davan-
tage les relations de coopéra-
tion entre les sociétés d'assu-
rances arabes.

Le président de l'Association
omanaise des assurances,
Nasser Ben Salem El Boussaïdi,
s'est dit confiant que «l'Algérie
poursuive sa mission de renfor-
cement des opportunités de
coopération entre les entre-

prises arabes de l'assurance et
cherchera à leur apporter le
meilleur, compte tenu de sa
grande expérience dans ce
domaine». Interrogé par l'agen-
ce APS, il a estimé que l'Algérie
«a toujours soutenu l'unité arabe
dans tous les domaines et a été,
avant même sa présidence de
l'UGAA, l'un des acteurs les plus
actifs dans le renforcement de
la coopération entre les pays
arabes dans le secteur de l'as-
surance et de la réassurance».
L'orateur a aussi relevé «son
rôle important dans la corréla-
tion et la cohésion qui caractéri-
sent actuellement l'Union géné-
rale arabe des assurances».

De son coté, le président
sortant de l'UGAA, El-Asaad
Zerrouk, a indiqué que l'Algérie,
dans sa présidence de l'Union,
apportera sa grande contribu-
tion au travail réalisé précédem-
ment, «au vu du nouveau pro-
gramme des deux prochaines

années (2022-2024) approuvé
par le Conseil d'administration
de l'Union, sous la direction de
l'Algérien Youssef Benmissia».

Il a également souligné qu'«il
y aura une mutation qualitative
supplémentaire pour l'Union et
un soutien à l'action arabe com-
mune, car l'Algérie a l'expérien-
ce, les connaissances et la
compétence qui lui permettent
de proposer de nombreux pro-
jets constructifs, notamment au
regard des priorités de l'Union,
actuelles et futures».

M. Zerrouk, a évoqué la
question de la formation com-
mune, d'échange des expé-
riences et d'établissement des
bases de données au niveau
des compagnies d'assurance et
des secteurs financiers dans les
pays arabes, afin de mener des
études approfondies et ciblées
dans des domaines d'intérêt
pour les compagnies d'assuran-
ce arabes.

L'expert soudanais d'assu-
rance et de réassurance,
Khaled Bachir Tahar, a évoqué,
quant à lui, le rôle que l'Algérie
est appelée à jouer durant son
mandat à la présidence de
l'Union. Il a noté que l'Algérie
est à même d'apporter la contri-
bution attendue d'elle à l'Union
lors des deux prochaines
années, compte tenu des com-
pétences dont elle dispose
dans le domaine de l'assurance,
et s'emploiera à consacrer la
transformation numérique dans
les meilleurs délais.

Il est à rappeler que le 33e

congrès de l'UGAA a débuté
lundi au Centre des conventions
Mohamed-Benahmed d'Oran,
sous le slogan «la nouvelle 
situation et ses répercussions
sur l'industrie de l'assurance :
quels sont les défis et les oppor-
tunités du marché arabe de l'as-
surance ?». 

Massi S.

Congrès de l'UGAA à Oran

Ce qu'attendaient les assureurs
arabes de l'Algérie 

Bouira
Manœuvre de

simulation
d'incendie de

récoltes
Une manœuvre de simula-

tion d'un immense incendie de
récoltes a été lancé hier par les
unités de la Protection civile de
Bouira, dans le cadre des pré-
paratifs de ce corps constitué
pour lutter contre les feux en
cette période d'été et de canicu-
le, a-t-on constaté.

Dans le cadre de cet exerci-
ce, plusieurs groupes de
sapeurs-pompiers, de camions-
citernes et autres moyens maté-
riels ont été déployés pour
éteindre les flammes qui mena-
çaient un champ de récolte
céréalière près de la forêt
d'Erriche.

«La manœuvre s'inscrit dans
le cadre des préparatifs de nos
unités face au phénomène des
incendies qui menacent la
récolte ainsi que les forêts,
notamment avec la canicule et
la densité du couvert végétal», a
expliqué à l'APS le chargé de la
communication de la Protection
civile, le sous-lieutenant Youcef
Abdat.

Plusieurs autres services
participent à cette opération,
dont la Conservation des forêts,
la Direction des services agri-
coles, ainsi que les agriculteurs
et les citoyens, a-t-il ajouté. 

Ce dispositif est composé de
plusieurs points de veille, étu-
diés et répartis sur les régions
de Sour El Ghouzlane, Bouira,
Bechloul, Ain Bessam, Souk
Lakhmis et Kadiria, a-t-il fait
savoir.

Une colonne mobile de la
Protection civile a été installée
mercredi dernier pour lutter
contre les risques d'incendies.
L'installation de cette colonne
mobile était initialement prévue
pour le 1er juillet prochain. 

«Cette année, nous avons
avancé la date d'installation en
raison des risques que pour-
raient constituer la canicule, la
densité du couvert végétal et la
récolte céréalière», avait expli-
qué auparavant le sous-lieute-
nant Abdat.

La colonne mobile est com-
posée de 50 agents de diffé-
rents grades, six camions-
citernes et fourgons légers,
ainsi que de trois camions d'ex-
tinction et d'une ambulance,
avait-il indiqué.

H. N. 
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Par Thinhinane Khouchi 

U
ne semaine et 35
morts sur nos routes.
C'est un bilan tragique
qui reflète l'incons-

cience des conducteurs mais
aussi la gravité du phénomène
des accidents de la route dans
un pays où la réglementation
routière est réputée pour son
aspect répressif. L'Algérien reste
dangereux derrière le volant et
selon les statistiques fournies
par la Délégation nationale à la
sécurité routière (DNSR), la

tranche d'âge située entre 18 et
29 ans est fortement impliquée
dans les accidents, sachant que
les titulaires de nouveaux permis
(moins de 5 ans) sont respon-
sables de la moitié des acci-
dents enregistrés. Souvent, les
auto-écoles sont accusées de
ne pas assez former les conduc-
teurs ou d'accorder le permis de
conduire trop facilement. Or,
nous précisent quelques pro-
priétaires d'auto-écoles, «on
forme seulement les candidats.
Ce n'est pas nous qui délivrons
les permis de conduire mais les

examinateurs». Moniteur depuis
10 ans, Malek nous explique
que «les Algériens n'ont pas une
éducation routière et n'appli-
quent pas le code de la route»,
ajoutant : «Si les candidats
connaissent par cœur le code
de la route le jour de l'examen,
après l'obtention du permis, ils
ne l'appliquent pas et c'est ce
qui donne lieu à des catas-
trophes». A ce popos, le com-
muniqué de la Protection civile
appuie les déclarations de
Malek, car en une semaine seu-
lement «trente-cinq personnes

sont décédées et 1 355 autres
ont été blessées dans 1 221
accidents de la circulation sur-
venus à travers des wilayas du
pays».  Le bilan le plus lourd a
été enregistré au niveau de la
wilaya d'Alger avec six  per-
sonnes décédées sur les lieux
des accidents et 150 autres
blessées suite à 149 accidents
de la route, précise la même
source. S'ajoute à ce bilan un
autre provisoire de la Protection
civile qui indique qu'«une per-
sonne a trouvé la mort et douze
autres ont été blessées dans
deux carambolages survenus
hier sur la pente autoroutière de
Djebahia (Ouest de Bouira). Le
premier carambolage a impliqué
cinq voitures, deux camions et
un bus de transport de voya-
geurs». «Six personnes âgées
entre 21 et 36 ans ont été bles-
sées dans ce premier accident»,
a expliqué le chargé de la com-
munication de la Protection civi-
le, le sous-lieutenant Abdat
Youcef. Une personne âgée de
45 ans est décédée et six autres
personnes, âgées entre 26 et 72
ans,  ont été blessées dans un
deuxième carambolage qui a
impliqué huit camions et trois
voitures, selon l'officier Abdat.
«Tous les blessés ont été éva-
cués à l'Etablissement public
hospitalier de la ville de
Lakhdaria pour recevoir les
soins nécessaires», a-t-il dit.  En
outre, la Délégation nationale à
la sécurité routière avait égale-
ment souligné l'implication dan-
gereuse des transports en com-
mun et des poids lourds dans

les accident de la route. A ce
propos, la responsable à la
sous-direction de la communi-
cation et des campagnes natio-
nales relevant de la DNSR,
Rizou Sofia, avait insisté sur l'im-
portance d'organiser des cam-
pagnes de sensibilisation au
profit des conducteurs de trans-
ports en commun, en vue de les
sensibiliser à l'impératif respect
du code de la route pour éviter
les accidents, soulignant qu'en
2021 «une hausse sensible» des
accidents de la route, provo-
qués notamment par des
conducteurs de poids lourds, a
été enregistrée. En 2021,
quelque 23 409 accidents de la
route ont été enregistrés au
niveau national ayant fait 
3 293 morts et 31 675 blessés,
a-t-elle poursuivi, soulignant
que les conducteurs de poids
lourds avaient provoqué 1 746
accidents au niveau national,
tandis que 153 accidents étaient
dus aux motocyclistes. Par rap-
port à 2020, le nombre des acci-
dents a augmenté de 4 406 acci-
dents, celui des morts de 493 et
des blessés de 5 839, selon la
même source.

T. K. 

Accidents de la route, l'hécatombe
au quotidien 

 Les routes de l'Algérie continuent à être un vrai cimetière. Les causes des accidents sont nombreuses, mais le
coupable reste l'humain, son excès de vitesse, son non-respect du code  de la route… ce qui malheureusement

donne souvent lieu à des ravages sur nos chaussées, avec leur lot de larmes et de deuils. 

35 morts en une semaine 

Touggourt 

Des projets d'investissement prometteurs 

Pétrole
Le Brent se maintient

au-dessus 
des 119 dollars 

Les prix du pétrole étaient en
légère baisse hier, avec une
augmentation de l'offre dispo-
nible sur le marché qui demeu-
re toujours insuffisante pour
répondre à la demande gran-
dissante de brut.

Hier matin, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en août baissait de 0,39 % à
119,04 dollars.

Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juillet perdait
0,41 % à 118,01 dollars.

Les cours du pétrole hési-
taient entre gains et pertes,
mais restent à des hauts
niveaux, proches de la barre
des 120 dollars le baril.

Les compagnies pétrolières
«Eni et Repsol ont été autorisés
par le Département d'Etat améri-
cain à commencer à expédier
du brut vénézuélien vers
l'Europe à partir de juillet pour
remplacer les barils russes»,
expliquent des analystes.

D'autre part, l'Organisation
des pays exportateurs de pétro-
le et de ses alliés (Opep+) a
décidé, jeudi, d'une augmenta-
tion des quotas de production,
pour revenir plus rapidement à
ses niveaux de production d'oc-
tobre 2018, avant les coupes
effectuées pour faire face à la
pandémie de Covid-19. 

Khelil N.

L e tissu industriel de la
wilaya de Touggourt sera
renforcé par plus de 200

projets d'investissement qui
entreront en activité avant la fin
de l'année en cours et offriront
des perspectives économiques
et de développement promet-
teuses dans cette nouvelle
wilaya, ont indiqué, lundi, des
responsables du secteur de
l'Industrie.

Il s'agit de divers projets pré-
vus dans plusieurs secteurs pro-
ductifs stratégiques, tels que les
mines, les carrières, les indus-
tries alimentaires et manufactu-
rières, qui contribueront à la
création de pas moins de 1 626
emplois, outre 11 projets dont
les promoteurs ont bénéficié de
la levée des obstacles dans le
cadre des mesures incitatives
adoptées par l'Etat dans le but
d'encourager l'investissement
industriel, selon les explications
fournies au ministre de
l'Industrie, Ahmed Zeghdar, en
visite d'inspection dans cette

wilaya. A ce propos, le ministre a
fait part de l'intérêt particulier
que l'Etat accorde au dossier de
l'investissement industriel dans
le cadre d'une nouvelle
approche, indiquant qu'il a été
procédé jusqu'à présent à la
levée des obstacles sur 867 pro-
jets à l'échelle nationale, et la
création, subséquemment, de 35
000 emplois directs.

Les opérateurs économiques
peuvent acquérir des équipe-
ments et du matériel en bon état
avec un financement raison-
nable, dans le cadre de l'autori-
sation d'importation qui concer-
ne des lignes et des équipe-
ments de production non fabri-
qués localement et très ren-
tables vis-à-vis du développe-
ment économique, a-t-il expli-
qué.Inspectant des unités de
production, le ministre s'est féli-
cité des potentialités et moyens
industriels que recèle la wilaya
de Touggourt.

Il a relevé «la nécessité de
renforcer le tissu industriel et de

soutenir et promouvoir les capa-
cités d'investissement, en élar-
gissant les zones d'activités et en
améliorant le climat d'investisse-
ment, de façon à permettre l'aug-
mentation de la production
industrielle, tout en veillant à
garantir l'accompagnement
nécessaire des investisseurs
dans cette région qui tend à
devenir un pôle industriel impor-
tant et prometteur pour la relance
de l'économie nationale».

M. Zeghdar a supervisé le
lancement du projet d'une unité
de production de couscous rele-
vant du Groupe Agrodiv, d'une
capacité approximative de 288
qx/jour.

Au niveau du même site, la
délégation ministérielle a visité
l'unité de transformation des
céréales relevant du même
Groupe public, où des explica-
tions ont été fournies sur le fonc-
tionnement de cette installation
industrielle dont la capacité de
production atteint 3 000 qx/jour.

Le ministre a également visi-

té, dans la commune de
Tamacine, une unité de transfor-
mation du fer (l'un des projets
ayant bénéficié de la levée des
obstacles), d'une capacité de
production allant jusqu'à 200 000
tonnes/an de différents produits
sidérurgiques. Ce projet devrait
permettre la création de près de
300 emplois directs et 150 indi-
rects.Dans la commune de
Baldat-Omar, M. Zeghdar a inau-
guré une briqueterie d'une capa-
cité de production de 10 000
tonnes/jour. La wilaya de
Touggourt compte, au total, 
1 572 Petites et moyennes entre-
prises (PME) dans diverses acti-
vités, notamment dans les
domaines des industries agroali-
mentaires et manufacturières, du
tourisme, des services et de la
santé, en sus de deux zones
d'activités dans les communes
de Touggourt avec 104 par-
celles, et d'El-Hadjira qui com-
prend 33 parcelles, selon les
données du secteur de
l'Industrie. H. N.
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Par Hamid N.

A
l'issue de sa visite
dans les wilayas de
Touggourt, El-
Meghaïer, Ouled

Djellal où il a supervisé le dérou-
lement de la première journée
des épreuves de l'examen du
Brevet d'enseignement moyen
(BEM), M. Belabed a réaffirmé
«la détermination de l'Etat à aller
de l'avant pour soutenir et pro-
mouvoir ces wilayas dans les
domaines de l'investissement et
du développement local».

Concernant la situation du
secteur de l'Education nationale
dans ces nouvelles wilayas, le
ministre a indiqué qu'elles «ont
bénéficié de nombreux pro-
grammes ambitieux dans tous les
secteurs», affirmant que son
département œuvre pour la pros-
périté de ces régions.

Répondant à une question
sur le poids du cartable, le
ministre a rappelé l'importance
extrême que le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, attachait «à juste titre»
à ce dossier et au secteur de

l'Education et de l'Enseignement
en général, et particulièrement
au cycle d'enseignement primai-
re.

A ce propos, le ministre a
annoncé que son département
compte mettre en œuvre, à partir
de l'année prochaine, de nom-
breuses mesures liées à l'allège-
ment du poids du cartable et à
d'autres dossiers. Parmi les
mesures prises, M. Belabed a
notamment évoqué le livre
numérique téléchargeable dont
le lancement de son utilisation
sera annoncé prochainement.

Le ministre a, par ailleurs,
affirmé qu'il n'y aura pas d'aug-
mentation sur les prix des
manuels scolaires même si le
prix du papier a augmenté, souli-
gnant que l'Etat a décidé de sub-
ventionner le prix du livre à l'ins-
tar des produits de large
consommation.

En réponse à une question
sur la possibilité de maintenir,
l'année prochaine, l'organisation
exceptionnelle adoptée lors de la
pandémie de Covid-19, ou de
reprendre les cours normale-
ment avec les prémices de la fin
de la crise sanitaire, il a indiqué
que «cette décision sera prise
après consultation des autorités

compétentes». Concernant le
dossier de l'intégration des diplô-
més, M. Belabed a rappelé que
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
donné des instructions fermes,
lors du Conseil des ministres du
20 avril dernier, à l'effet de procé-
der au parachèvement de l'opé-
ration d'intégration à la fin mai
dernier.

Le ministre a ainsi fait état de

l'intégration de 45 714 employés,
lesquels bénéficieront des
opportunités de promotion et
d'accès aux grades supérieurs.

Dans les trois wilayas qu'il a
visitées, le ministre a écouté les
préoccupations des travailleurs
du secteur de l'Education et des
élus locaux, ayant porté notam-
ment sur la nécessité de doter
les établissements scolaires
dans les communes éloignées

des moyens matériels néces-
saires.

Il a assuré, à cet égard, que
son département «veille, en
coordination avec les
Collectivités locales, à mettre à
disposition les conditions maté-
rielles et humaines garantissant
une scolarité adéquate aux
enfants de ces régions, à l'instar
des régions du nord du pays». 

H. N.

Education nationale 

 Le ministre de l'Education nationale, Abdelhakim Belabed, a salué, lundi, les efforts de l'Etat visant à promouvoir
et à développer les nouvelles wilayas du Sud.

Belabed salue les efforts de l'Etat pour
la promotion des nouvelles wilayas

L e ministre de la Justice,
garde des Sceaux,
Abderrachid Tabi, a pré-

senté, lundi, devant la
Commission des affaires juri-
diques et administratives et des
droits de l'homme du Conseil de
la nation, deux textes de loi, à
savoir la loi organique définis-
sant les procédures et modali-
tés de saisine et de renvoi
devant la Cour constitutionnelle
et la loi modifiant et complétant
la loi portant code de procédure
civile et administrative, indique
un communiqué du Conseil.

Lors de cette réunion prési-
dée par le président de la
Commission, Hakim Tamraoui,
en présence du vice-président
du Conseil chargé des affaires
de la législation et des relations
avec le gouvernement et l'APN,
El Hadj Abdelkader Grinik et de
la ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar, le
ministre a rappelé que la
Constitution de 2020 «a institué
une Cour constitutionnelle au
lieu du Conseil constitutionnel et
a fixé avec précision les attribu-
tions de la Cour constitutionnel-
le et les instances pouvant la
saisir et a prévu dans son article
196 que la loi organique déter-
mine les procédures et les
modalités de saisine et de ren-

voi devant la Cour constitution-
nelle».

Le projet de loi présenté tient
en compte les dispositions de la
Constitution qui a énoncé trois
textes régissant le fonctionne-
ment de la Cour constitutionnel-
le. Le premier texte concerne
les règles relatives au fonction-
nement de la Cour constitution-
nelle, le deuxième son règle-
ment intérieur et le troisième la
loi organique proposée qui
«exclut de son champ d'applica-
tion toutes les dispositions
entrant dans le cadre des textes
premier et deuxième, par souci
du respect de la répartition de la
compétence entre ces textes». Il
s'agit de la saisine relative à la
conformité des lois organiques,
des ordonnances et du règle-
ment intérieur de chacune des
deux chambres du Parlement. 

Le texte en question est divi-
sé en trois axes relatifs aux pro-
cédures et aux modalités de
saisine en matière de contrôle
constitutionnel et de contrôle de
conformité à la Constitution, les
procédures et modalités de sai-
sine en matière de différends
entre les pouvoirs constitution-
nels et d'interprétation des dis-
positions de la Constitution, et
les procédures et modalités de
saisine en matière d'exception

d'inconstitutionnalité. 
Selon l'article 193 de la

Constitution, la Cour constitu-
tionnelle est saisie par le prési-
dent de la République, le prési-
dent du Conseil de la nation, le
président de l'APN, le Premier
ministre ou le Chef du gouver-
nement, selon le cas. Elle peut
être également saisie par 40
députés ou 25 membres du
Conseil de la nation.

Le ministre a indiqué que la
Constitution a fixé certains
domaines dont la saisine de la
Cour constitutionnelle revient
exclusivement au président de
la République. Il s'agit de la sai-
sine relative à la conformité des
lois organiques, des ordon-
nances et du règlement inté-
rieur de chacune des deux
chambres du Parlement. 

S'agissant du projet de loi
modifiant et complétant le code
de procédure civile et adminis-
trative, le ministre a expliqué
que la proposition de nouvelles
dispositions s'inscrit dans le
cadre de «l'adaptation de la loi
aux dispositions de la
Constitution, notamment celles
prévoyant la création de tribu-
naux administratifs d'appel dans
le cadre de la consécration du
principe du double degré de
juridiction».

Le texte prévoit également
l'installation de tribunaux de
commerce spécialisés dans le
but d'«adapter les dispositions
du code de procédure civile
relatives à la justice commercia-
le au développement commer-
cial enregistré au double plan
national et international avec ce
qu'il implique comme litiges
complexes nécessitant des spé-
cialistes».

A la fin de l'exposé, ajoute le
document du Conseil de la
nation, un débat a eu lieu entre
les membres de la commission
qui ont fait part de leurs préoc-
cupations et soulevé des ques-
tions concernant les deux
textes. Les membres de la com-
mission ont valorisé la teneur
des deux textes qui sont à
même de «concrétiser l'Etat de
droit que le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, s'emploie à asseoir
les fondements dans le cadre
de ses 54 engagements».

La Commission des affaires
juridiques est en passe d'élabo-
rer «ses deux rapports» sur les
deux textes en cours d'examen
avant de les présenter lors de la
plénière qui aura lieu mercredi le
8 juin courant et qui sera dédiée
à l'examen des deux textes.

Kamel L.

Conseil de la nation 

Tabi présente deux projets de loi devant la
Commission des affaires juridiques

Solidarité
Le CRA reçoit une

cargaison de 50 tonnes de
dattes offerte par le

Royaume d'Arabie saoudite
Le Croissant-Rouge algérien
(CRA) a reçu, lundi à Alger,
sous forme de don, une
cargaison de 50 tonnes de
dattes offerte par le serviteur
des Lieux Saints de l'Islam, le
roi Salmane ben Abdelaziz Al
Saoud. L'opération de remise
de la cargaison qui a eu lieu à
l'ambassade d'Arabie saoudite
à Alger, en présence d'une
délégation du centre d'aide
humanitaire et de secours du
roi Salmane (KSrelief) et du
CRA, s'inscrit dans le cadre de
la promotion de la coopération
entre les deux pays et de
l'action humanitaire et bénévole,
et du raffermissement des
relations fraternelles solides
unissant les deux peuples.
A cette occasion, la présidente
du CRA, Ibtissem Hamlaoui, a
annoncé à la presse «la
coopération envisagée dans les
prochains jours entre les deux
parties en termes d'actions
humanitaires et bénévoles». 
Pour sa part, l'ambassadeur
saoudien, Abdallah Benacer El
Bassiri, a souligné que cette
initiative «témoigne des
relations amicales fortes
unissant le Royaume d'Arabie
saoudite et l'Algérie» et se veut
un prolongement de l'action du
centre Salmane, l'objectif étant
de «promouvoir les relations
avec les pays frères et amis».

R. A.



Par Salem K.

D
ans une déclaration à
l'APS à l'issue de sa
rencontre avec le
ministre mauritanien

de l'Eau et de l'Assainissement,
Mohamed Ould Taleb Amar, M.

Arkab a expliqué que l'expérien-
ce de l'Algérie en matière de des-
salement de l'eau de mer, ainsi
que la gestion des réseaux d'eau
potable, constituait l'un des axes
principaux de cette rencontre.

Le ministre a ajouté que
Sonatrach, qui jouit d'une expé-

rience dans la réalisation des
stations de dessalement d'eau
de mer, était prête à coopérer
avec la partie mauritanienne, en
matière de technologie, de for-
mation et de suivi des projets.

Par ailleurs, M. Arkab s'est
entretenu avec le ministre mauri-

tanien des Affaires économiques
et de la Promotion des secteurs
productifs, Othmane Mamadou
Kan, des projets qui seront réali-
sés en Mauritanie, notamment
les grands projets.

Lors de cette rencontre l'ac-
cent a été mis, selon le ministre,
sur les investissements de
Sonatrach, en matière d'explora-
tion et d'exploitation des hydro-
carbures en Mauritanie.

Les entretiens qui se sont
déroulés en présence du P-DG
de Sonatrach, Toufik Hakkar, ont
porté sur l'expérience algérienne
dans le domaine des énergies
renouvelables et le développe-
ment de la production d'énergie
électrique. M. Arkab est en visite
de travail de deux jours en
Mauritanie, accompagné d'une
importante délégation du sec-
teur de l'Energie et des Mines.

Le ministre a été reçu par le
président mauritanien,

Mohamed Ould Cheikh El-
Ghazaouani, à qui il a remis un
message de la part de son frère,
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et trans-
mis ses salutations ainsi que ses
vœux au peuple mauritanien
frère pour davantage de progrès
et de prospérité, soulignant l'in-
térêt accordé par le Président 

Tebboune au développement
du partenariat stratégique algé-
ro-mauritanien, en plus de sa
détermination à poursuivre l'ac-
tion conjointe pour faire avancer
les efforts de stabilité et de déve-
loppement dans la Région.

Le ministre a également eu
une séance de travail avec le
ministre mauritanien du Pétrole,
des Minerais et de l'Energie,
Abdesselem Mohamed Salah.
Au cours de cette rencontre, à
laquelle ont pris part les cadres
des secteurs de l'Energie et des
Mines des deux pays, les
moyens de renforcer la coopéra-
tion bilatérale ont été examinés.

La rencontre a également été
l'occasion de mettre la lumière
sur les opportunités de coopéra-
tion prometteuses entre les
entreprises des deux pays dans
les domaines de l'exploration et
de la production des hydrocar-
bures, de la commercialisation et
de la distribution des produits
pétroliers, de la production et du
transport d'électricité, des mines,
de la production d'engrais et de
la formation. La rencontre a éga-
lement été l'occasion de prendre
connaissance des différentes
mesures encourageantes prises
par les entreprises des deux
pays afin d'activer la coopération
sur le terrain. Ainsi, les entretiens
entre elles depuis 2021 ont
abouti à la signature de plusieurs
mémorandums d'entente, à l'ins-
tar du mémorandum d'entente
entre Sonelgaz et la Société
mauritanienne d'électricité
«Somelec», et un contrat com-
mercial entre Naftal et la Société
d'assainissement, de transport et
de maintenance «ATTM».

S. K.
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Arkab examine le renforcement des relations bilatérales
dans les ressources en eau et l'investissement

 Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a passé en revue, lundi à Nouakchott, les voies de
renforcement de la coopération algéro-mauritanienne dans les domaines des ressources en eau et de

l'investissement, notamment les grands projets.

L' importance des postes
frontaliers terrestres
nationaux dans la pro-

motion du commerce extérieur a
été mise en avant, lundi à El-
Oued, par le directeur général
des Douanes algériennes
(DGDA), Noureddine Khaldi, en
visite de deux jours dans la
wilaya.

Cette visite de terrain «inter-
vient en application des direc-
tives des pouvoirs publics por-
tant dynamisation des activités
des postes frontaliers terrestres
pour booster la dynamique éco-
nomique et les échanges com-
merciaux par l'accompagnement
des opérateurs économiques», a
souligné M. Khaldi qui a amorcé
sa visite par l'inspection du poste
frontalier terrestre Tale- Larbi où il

s'est enquis de la disponibilité
des différentes structures.

«Les postes frontaliers ter-
restres sont des structures
névralgiques et stratégiques pour
le développement du commerce
extérieur et permettent de propul-
ser la dynamique économique et
d'impulser le développement
dans les régions frontalières à la
faveur du budget des recouvre-
ments douaniers», a souligné le
DGDA.Le DGDA a indiqué que
les services des douanes
«déploient de louables efforts
pour la lutte contre la contreban-
de», dont les drogues, ajoutant
que «les brigades des douanes
sont prêtes, avec l'appui des ser-
vices centraux et la coordination
avec les services de sécurité, à
leur tête, l'Armée nationale popu-

laire, pour lutter contre ce fléau».
S'étendant sur une superficie

de 12 ha, à une distance de 84
km à l'est du chef-lieu de la
wilaya, le poste frontalier ter-
restre Taleb-Larbi s'est vu accor-
der, au titre du programme d'ap-
pui au développement, un mon-
tant d'investissement de 872 mil-
lions DA pour y réaliser une série
de structures et installations,
selon sa fiche technique.

Le poste frontalier Taleb-Larbi
est doté de l'ensemble des ins-
tallations nécessaires et équipe-
ments modernes susceptibles
de faciliter la mission des doua-
niers, dont un scanner, un poste
d'entrée et de sortie, d'un
pavillon administratif des
douanes et de la police, en plus
d'une résidence pour les cadres,

d'un centre d'orientation touris-
tique, d'une salle d'honneur et
d'un entrepôt de contrôle et un
autre de saisie.Par souci d'amé-
liorer les conditions socioprofes-
sionnelles des personnels en
exercice, ce poste comprend
également deux bases de vie,
l'une destinée aux douaniers,
composée de 36 chambres,
d'une capacité globale de 120
lits, l'autre pour les services de la
police, composée de 48
chambres hébergeant 114 élé-
ments.

Le directeur général des
Douanes algériennes poursuivra
sa visite dans la région par l'ins-
pection divisionnaire d'El-Oued,
avant de tenir une rencontre
avec les opérateurs écono-
miques. S. K. 

El-Oued

L'importance des postes frontaliers terrestres dans la
promotion du commerce extérieur mise en exergue

L e président américain Joe
Biden a signé, lundi, un
décret exemptant les pays

d'Asie du Sud-Est de tout nou-
veau droit de douane sur les
panneaux solaires pendant deux
ans, dans le but de stimuler l'in-
dustrie solaire américaine en
proie à de grosses difficultés à
cause d'une enquête du départe-
ment du Commerce.

Invoquant la perspective
d'une pénurie de panneaux
solaires, M. Biden a autorisé l'im-
portation, sans frais de douane,
pendant deux ans, de pièces

solaires en provenance du
Cambodge, de la Thaïlande, du
Vietnam et de la Malaisie.

La Maison-Blanche a indiqué
dans une fiche d'information
que M. Biden établirait un "pont
de 24 mois" afin de garantir que
les Etats-Unis aient accès à un
approvisionnement suffisant en
modules solaires pour
répondre aux besoins de pro-
duction d'électricité pendant
que la fabrication nationale
augmente.

Les quatre pays d'Asie du
Sud-Est représentent environ 

80 % des importations améri-
caines de panneaux solaires.

Le département du
Commerce enquête actuelle-
ment pour savoir si les entre-
prises de pièces détachées de
panneaux solaires en Asie du
Sud-Est sont utilisées pour
contourner les droits de doua-
ne américains sur les entre-
prises solaires chinoises, une
enquête qui a débuté en mars à
la suite d'une plainte de la
société californienne Auxin
Solar.L'enquête du départe-
ment du Commerce a entraîné

l'annulation de centaines de
projets solaires aux Etats-Unis,
les entreprises craignant de
devoir payer des droits de
douane rétroactifs pouvant
atteindre jusqu'à 250 % sur les
équipements importés.

M. Biden a également invo-
qué la loi sur la production de
défense parmi d'autres
mesures pour aider les fournis-
seurs américains à concurren-
cer leurs rivaux asiatiques et
pour stimuler la fabrication
américaine à long terme.

Les entreprises qui construi-

sent ou soutiennent des projets
solaires, comme Sunrun Inc,
SunPower Corp et Enphase
Energy Inc, ont toutes affiché
des gains lundi à Wall Street,
Sunnova Energy International
réalisant un bond de 6,45 %.

L'industrie des panneaux
solaires et les écologistes ont
accusé le département du
Commerce d'avoir pratiquement
paralysé un secteur essentiel à
l'objectif de l'administration
Biden de ne produire que de
l'électricité propre d'ici à 2035.

R. E.

Etats-Unis

Biden annonce plusieurs mesures pour stimuler l'industrie solaire 
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Recul de la superficie des champs
de céréales à moissonner 

Mila

Par Faten D.

S
elon les explications
données à l'occasion
au wali, Abdelouaheb
Moulay, par le direc-

teur des services agricoles, Ali
Fenazi, le stress hydrique dû à la
faible pluviométrie a été respon-

sable de ce recul et la détériora-
tion de plus de 27 300 ha de
champs céréaliers dans les
communes de Mila, Sidi
Merouane, Grarem Gouga et
Oued N'dja.

La superficie sinistrée se
compose de 17 693 ha de
champs de blé dur, 4 736 ha de
blé tendre, 3 653 ha d'orge et 1
230 ha d'avoine, a précisé la
même source.

Ce recul engendrera à son
tour une baisse de la récolte
attendue estimée à 2 millions de
quintaux, a ajouté le même res-
ponsable qui a assuré que les
capacités de stockage de la
CCLS, estimées à 2 043 500
quintaux, sont «suffisantes pour
entreposer avec aisance la pro-
duction céréalière».

Le même cadre a fait état du
renforcement du niveau de vigi-
lance contre les feux de récoltes
par l'intensification de la sensibi-

lisation, la coordination avec les
partenaires et l'obligation faite

aux agriculteurs de mettre en
place les dispositifs anti-incen-

die avant d'entamer le moisson-
nage. F. D.

 La superficie des champs de céréales à moissonner dans la wilaya de Mila au titre de la saison agricole 2021/2022
a reculé à 90 206 ha au lieu de 117 528 ha emblavés au début de la saison, a-t-on appris, lundi, en marge du

lancement de la campagne moisson-battage dans la ferme pilote Khelafa Ahmed, dans la commune Tiberguent.

L e montant total des fac-
tures impayées par les
clients de la Société de

distribution d'électricité et de gaz
de la wilaya de Boumerdès,
cumulé à avril dernier, a dépassé
les 4 milliards de DA, a-t-on
appris, lundi, auprès de la direc-
tion locale de cette entreprise.

S'exprimant lors d'une confé-
rence de presse, le responsable
de la direction de distribution,
Abdelmoumene Ali Djamil, a pré-
cisé que sur ce montant global,
40 % des ces créances, soit envi-
ron 1,950 milliard de DA, repré-
sentent la somme des factures
impayées par les abonnés ordi-
naires. Pour le reste de cette
dette, elle se répartie sur le sec-

teur de l'Energie et l'administra-
tion (700 millions de DA), le sec-
teur économique public et privé
(540 millions de DA), les diffé-
rents services du secteur de l'hy-
draulique (410 millions de DA) et
les services (50 millions de DA),
a-t-il précisé.

Abdelmoumene Ali Djamil a
expliqué ce cumul de créances
par, notamment, la situation sani-
taire liée à la pandémie de
Covid-19 et la perturbation du
recouvrement de ces dettes en
raison du confinement sanitaire
durant cette période.

Ce responsable a indiqué que
la direction de distribution de
Boumerdès a mobilisé tous les
moyens humains et matériels en

perspective du recouvrement
progresf de ces créances, à tra-
vers, entre autres, l'accompa-
gnement des clients concernés,
jusqu'à régularisation de leur
situation vis-à-vis de la société et
la mise en place de bureaux
conseil au niveau de toutes les
agences commerciales de la
wilaya. Les clients ont aussi la
possibilité de consulter le mon-
tant de leurs créances en appe-
lant le centre d'appel de
Sonelgaz-distribution au 3303 et
de demander à bénéficier d'un
échéancier de paiement, a-t-on
expliqué de même source.

Le directeur de distribution a
abordé, à l'occasion, le plan
adopté par la société et qui sera

mis en œuvre prochainement
afin de procéder à l'interruption
de l'alimentation en énergie élec-
trique et en gaz à l'encontre des
mauvais payeurs et l'engage-
ment de poursuites judiciaires
contre ceux qui refuseraient de
bénéficier des facilitations qui
leur sont proposées afin de
régler leur factures.

A noter que la consommation
de l'énergie électrique par les
300 000 abonnés de la Société
de distribution de Boumerdès a
connu une hausse de plus de 
30 % ces dernières années, pas-
sant de 900 gigawatts en 2012 à
plus de 1 600 gigawatts actuelle-
ment. 

Lyes F.

Boumerdès 

Plus de 4 milliards de DA de factures de gaz 
et d'électricité impayées 

L e juge d'instruction près le
tribunal de Sidi M'hamed
(Alger) a ordonné de pla-

cer en détention provisoire les
deux mis en cause interpellés
suite à la destruction des palme-
raies à la commune d'Ain Beida
(Ouargla), a indiqué, lundi, un
communiqué du procureur
général près la cour d'Alger,
ajoutant que l'enquête se pour-
suivait dans cette affaire.

«En vertu des dispositions de
l'article 11 alinéa 3 du code de
procédure pénale, le parquet de
la cour d'Alger informe l'opinion
publique qu'un incendie a été
déclenché le 04/06/2022 aux
alentours de 10h30 du matin à la

forêt de Mendes relevant de la
commune d'Ain Beida (Ouargla)
ayant touché plusieurs palme-
raies, en sus d'un autre incendie
au niveau des palmeraies implan-
tées à la cité Adjadja dans la
même commune, faisant près de
150 palmiers détruits», a précisé
la même source.

«Saisi de cette affaire après
l'intervention des juridictions
sécuritaires et la maîtrise de l'in-
cendie, le procureur de la
République près le tribunal de
Ouargla a ordonné aux services
de la police judiciaire de diligen-
ter une enquête préliminaire
ayant donné lieu àl'interpellation
de deux individus qui étaient sur

les lieux de l'incendie. Il s'agit
des dénommés (C.A.K) âgé de
31 ans et (B.B) âgé de 36 ans qui
étaient à bord d'un véhicule et
qui tentaient de pendre la fuite»,
a ajouté le communiqué.

Et de poursuivre : «Lors de la
fouille du véhicule, les services
de sécurité ont trouvé quatre
bouteilles de mazout dissimulées
sous le siège passager. Lors de
la fouille du coffre arrière du véhi-
cule, des résidus de cendres ont
été constatés sur l'extincteur».
«Les deux concernés ont été
transférés par les services de
sécurité au département de la
lutte antiterroriste et du crime
organisé au tribunal de Sidi

M'hamed. Les mis en cause ont
été poursuivis pour actes de van-
dalisme pour semer la terreur et
le trouble, exposant la vie d'autrui
et leur biens au danger, outre la
mise à feu volontaire des biens
d'autrui et de l'Etat», selon le
communiqué. Ils sont également
accusés de «mettre le feu volon-
tairement aux biens d'autrui et
biens de l'Etat», ajoute le com-
muniqué. «Les concernés ont été
auditionnés par le juge d'instruc-
tion qui a ordonné leur place-
ment en détention préventive»,
note le communiqué, précisant
que «l'enquête judiciaire dans
cette affaire est toujours en
cours». M. Y.

Palmeraies incendiées à Ouargla

Les mis en cause placés en détention provisoire 

L'aventurier Mohamed Ali Zerfaoui : 
«Mon voyage à pied vers

Oran est une aventure
passionnante»

Mohamed Ali Zerfaoui qui
parcourt à pied la distance de 
1 066 km séparant Tébessa
d'Oran pour assister à la
cérémonie d'ouverture des 19es

Jeux méditerranéens a fait part,
à son arrivée à Barika (Batna),
de sa satisfaction quant au bon
déroulement de son programme.
Dans une déclaration à l'APS,
Zerfaoui a affirmé que son
«voyage à pied vers Oran est une
aventure passionnante et est,
jusqu'à présent, plus belle que je
ne l'imaginais après avoir
parcouru 334 km séparant
Tébessa de Barika». Et d'ajouter :
«L'hospitalité et l'encouragement
de tous ceux que j'ai rencontrés
m'ont fait oublier la fatigue du
voyage».
Cet éducateur principal des
activités physiques à la Direction
de la jeunesse et des sports de
Tébessa a également exprimé sa
joie quant à l'accompagnement
et les facilités reçus à chaque
étape, affirmant que sa
progression «est conforme au
plan tracé initialement».
Venant de Khenchela, Mohamed
Ali Zerfaoui est arrivé à Barika
après être passé par les
communes d'Ouled Fadhel,
Batna, Merouana et N'gaous.
Il a assuré que ce qui l'a aidé à
vaincre les températures élevées
de ces derniers jours est le fait
de commencer à marcher très
tôt le matin, soit vers 04h00 ou
05h00. Il a également souligné
que sa passion pour la marche
lui a été d'un grand appui durant
ce voyage pour promouvoir les
Jeux méditerranéens
qu'accueillera Oran du 25 juin au
6 juillet, invitant les jeunes à bien
planifier les objectifs qu'ils
envisagent d'atteindre.
Assurant que la partie difficile du
voyage est derrière lui, Zerfaoui
a précisé qu'il poursuivra sa
marche vers El Bahia mardi
matin (hier) en se dirigeant vers
la wilaya de M'sila qu'il abordera
par la commune de Magra,
émettant l'espoir d'arriver à
temps pour l'ouverture des Jeux
méditerranéens. Une réception
avait été organisée, vendredi, en
l'honneur de Mohamed Ali
Zerfaoui à la Direction de la
jeunesse et des sports de Batna
en guise d'encouragement.

Dalil Y.
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Soraya Mouloudji annonce la création
d'un nouveau mécanisme 

Soutien à la production cinématographique

Par Abla Selles

L
a ministre
de la
Culture et
des Arts,

Soraya Mouloudji,
a annoncé, lundi à
Alger, la création
d'un nouveau
mécanisme devant
soutenir la produc-
tion cinématogra-
phique, rassurant
les acteurs de l'in-
dustrie du cinéma
que l'Etat ne renon-
cera jamais à l'ac-
compagnement de
leurs projets, selon
un communiqué du

ministère.
Lors d'une rencontre avec des

acteurs du domaine cinémato-
graphique et des représentants
de l'administration centrale du
ministère de la Culture et des
Arts et des institutions sous tutel-
le, la ministre a annoncé la «sub-
stitution du mécanisme de sou-
tien qui s'effectuait auparavant
dans le cadre du Fonds national
pour le développement de l'art et
de la technique et de l'industrie
cinématographique par un nou-
veau mécanisme consistant en
l'octroi de subventions au titre du
budget de fonctionnement du
ministère de la Culture et des
Arts».

«Dès l'adoption de ces procé-
dures, dans les prochaines

semaines, il sera procédé à l'oc-
troi de subventions aux projets
cinématographiques déjà accep-
tés, alors que les nouveaux pro-
jets seront étudiés ultérieure-
ment», a-t-elle assuré, ajoutant
qu'un programme de soutien à la
production cinématographique
sera élaboré et proposé aux ser-
vices du ministère des Finances
pour approbation.

La ministre a également
ordonné la préparation d'une
étude technique pour la création
d'un centre national des archives
cinématographiques chargé
d'archiver et de numériser les
films algériens, outre l'ouverture
de la voie aux particuliers pour
l'exploitation des salles de ciné-
ma dans le cadre d'un cahier des
charges spécifique. Dans le
même contexte, Mme Mouloudji a
insisté sur la «restitution définitive
des copies de films qui ont été
restaurées et numérisées, et qui
se trouvent dans des laboratoires
à l'étranger». Les travaux de cette
rencontre ont été sanctionnés
par des recommandations
visant, entre autres, à assurer un
climat propice à l'investissement
en vue de promouvoir le cinéma
algérien. A. S.

 Après le cri d'alarme des cinéastes algériens au ministère de la Culture et des Arts suite à la suppression du Fonds
national pour le développement de l'art, de la technique et de l'industrie cinématographiques et de la promotion des

arts et des lettres (Fndaticpal), la réponse du ministère de tutelle est enfin venue. 

U n mémorandum de
coopération dans le
domaine cinématogra-

phique a été signé lundi à Alger,
entre le ministère délégué
auprès du Premier ministre char-
gé de l'Economie de la connais-
sance et des Start-up et le minis-
tère de la Culture et des Arts.

Le mémorandum a été signé
par les ministres des deux sec-
teurs, respectivement Yacine El-
Mahdi Walid et Soraya
Mouloudji, au siège de l'accélé-
rateur de start-up «Algeria
Venture», en présence des
cadres des deux secteurs.

Le mémorandum vise à per-
mettre aux jeunes de réaliser des
projets culturels, notamment
dans le domaine cinématogra-
phique, en les accompagnants
et en les formant, ainsi qu'à ren-
forcer la présence des start-up
dans le domaine culturel, dans le
cadre de la politique visant à
investir dans le capital humain
pour développer l'économie de
la culture.

Dans le cadre de l'activation
de ce mémorandum de coopéra-
tion, Yacine El-Mahdi Walid et Mme

Mouloudji ont présidé la cérémo-
nie de signature d'une conven-

tion de partenariat entre
l'Entreprise pour la promotion et
la gestion des structures d'entre-
prises émergentes «Algérie
Venture» et le Centre algérien
pour le développement du ciné-
ma. Il a été signé par les direc-
teurs des deux institutions, res-
pectivement Sid Ali Zerrouki et
Azeddine Arkab.

A cet égard, Mme Mouloudji a
souligné que «l'Algérie est riche
aujourd'hui d'une jeunesse inno-
vante qui ne croit pas à l'impos-
sible, et qui a fait ses preuves
dans plusieurs domaines, ce qui
nécessite un investissement

dans ce capital humain et une
orientation vers le développe-
ment de l'industrie culturelle,
selon une perspective écono-
mique». Elle a souligné l'impor-
tance accordée par son départe-
ment ministériel aux projets inno-
vants, un accompagnement
étant assuré aux jeunes talents
dans la conception d'applica-
tions, de logiciels et de solutions
technologiques sur la valorisa-
tion du patrimoine culturel et sa
promotion via les plateformes
électroniques, et la promotion
des différents arts.

F. H.

Cinématographie

Un mémorandum d'entente entre les
secteurs des Start-up et de la Culture

A vec la complicité des
autorités coloniales,
l'Organisation armée

secrète (OAS) avait commis le
sept juin un grand incendie à la
Bibliothèque universitaire de la
faculté d'Alger, provoquant la
destruction de 400 000 ouvrages
et manuscrits inestimables, à
quelques jours seulement du
recouvrement de la souveraineté
nationale, le 5 juillet 1962. Après
soixante ans, l'Algérie se rappel-
le de ce  jour qui marque encore
une fois la barbarie du colonisa-
teur français en Algérie. En effet,
le 7 juin 1962, moins d'un mois
avant la proclamation de l'indé-
pendance nationale, trois
bombes au phosphore, placées
par les terroristes de l'OAS dans
le bâtiment abritant la
Bibliothèque de la faculté d'Alger,
explosent vers 12h40, provo-
quant un incendie qui est venu à
bout d'un fonds documentaire de

400 000 ouvrages sur un total de
600 000 livres et manuscrits ines-
timables et a saccagé les labora-
toires des sciences et deux
amphithéâtres. Le reste des
documents, quelque 200 000
livres qui ont pu être sauvés, ont
été transférés au lycée Okba
d'Alger, puis récupérés par la
Bibliothèque universitaire deux
années plus tard. Ce crime qui
visait la richesse culturelle et
scientifique de l'une des plus
anciennes et des plus impor-
tantes bibliothèques dans le
monde arabe et en Afrique
s'ajoute à la série de génocides
et de crimes contre l'humanité et
contre la mémoire algérienne,
dans le cadre du plan des enfu-
mades utilisées par l'armée fran-
çaise dans le prolongement de la
politique de la «terre brûlée»,
notamment après la victoire de la
diplomatie algérienne lors des
négociations des Accords

d'Evian. Un triomphe dont l'ar-
mée coloniale s'est vengée en
brûlant la bibliothèque, symbole
de la mémoire du peuple algé-
rien, quelques jours avant son
départ d'Algérie. Yves Courrière,
historien proche des ultras, écri-
ra dans l'édition du lendemain de
l'attentat dans le journal de la
droite, «Le Figaro» : «Le 7 juin
1962, un panache de fumée cou-
ronna Alger. La Bibliothèque uni-
versitaire venait de sauter. 
600 000 livres brûlaient... On n'al-
lait quand même pas leur laisser
– notre – culture et notre scien-
ce». «Un incendie criminel rava-
ge l'université... trois grenades au
phosphore ont explosé dans la
bibliothèque ainsi que près de la
salle des professeurs, des
amphithéâtres de chimie et des
sciences et au laboratoire de
pathologie, les auteurs de l'atten-
tat avaient utilisé, en sus des
engins incendiaires, des bidons

d'essence», a écrit le journal «Le
Monde» du 9 juin 1962. De son
côté «France-Soir» rapporte :
«Les bourgeois cossus de la rue
Michelet (actuelle Didouche-
Mourad) contemplent l'énorme
fumée des flammes qui dévorent
la Bibliothèque universitaire où
brûlent 600 000 volumes, deux
amphithéâtres et les laboratoires
de la Faculté des Sciences». Les
pompiers ont pu maîtriser l'in-
cendie selon des témoignages
qui rapportent qu'ils dirigeaient
les lances vers les parties non
atteintes par le feu, noyant les 
livres, car une grande partie des
collections que le feu épargna fut
détruite par l'eau, même si le pré-
texte avancé était d'empêcher le
feu de se propager. La journée
du 7 juin a été décrétée «Journée
nationale du livre et de la biblio-
thèque» en vertu du décret prési-
dentiel N° 21-250 paru dans le
JO 41. L. B.

Il y a 60 ans…
Incendie de la Bibliothèque universitaire d'Alger

Pour encourager la création 
Lancement d'un

programme télévisé
consacré à
l'innovation

En marge de la cérémonie de
signature du mémorandum
d'entente entre les secteurs
des Start-up et de la Culture,
le ministre délégué auprès du
Premier ministre chargé de
l'Economie de la connaissance
et des Start-up, Yacine El-
Mahdi Walid, a annoncé le
lancement du projet d'un
programme télévisé consacré
à l'innovation, permettant aux
start-up, aux clubs
scientifiques et aux jeunes
innovateurs, de présenter leurs
projets aux investisseurs, ainsi
qu'aux chefs des grandes
entreprises pour obtenir une
opportunité de financement. Et
d'ajouter que ce programme
permettra aux porteurs de
projets innovants de les
concrétiser sur le terrain avec
l'accompagnement de
spécialistes, ce qui contribuera
à mettre en avant les talents,
capacités et compétences
algériennes.
Les personnes désirant
participer à ce programme
télévisé pourront envoyer leurs
demandes via la plateforme
numérique spéciale :
www.ibtikar.tv.

M. K.
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Par Mourad M.

L
e Chef du gouvernement
britannique a survécu
lundi à un vote de défian-
ce des députés de son

Parti conservateur provoqué par
des frondeurs excédés des scan-
dales comme le «partygate», ces
fêtes à Downing Street pendant les
confinements anti-Covid. Même s'il
ne peut pas être visé par une autre
motion de défiance pendant un an,
il a pour délicate mission de sédui-
re de nouveau ses troupes et son
électorat échaudé par les scan-
dales et étranglé par l'inflation, au
plus haut en 40 ans.

S'exprimant au début d'un
Conseil des ministres hier matin,
Boris Johnson a déclaré que son

gouvernement était enfin capable
de «tirer un trait» sur les polé-
miques. Son objectif est désor-
mais de «faire avancer le pays» en
s'appuyant sur des mesures béné-
ficiant aux Britanniques, en pleine
crise du pouvoir d'achat.

Bien qu'il se soit félicité d'un
résultat «convaincant» à l'issue du
vote à bulletins secrets, plus de
quatre députés de son camp sur
dix (148 sur les 359 votants) ont
indiqué qu'ils n'ont pas confiance
en lui, reflétant l'ampleur du malai-
se et du coup porté à son autorité
sur sa majorité. A titre de compa-
raison, l'ancienne Première
ministre Theresa May avait survé-
cu en 2018 à une motion de
défiance avec une plus grande

marge, avant d'être contrainte à la
démission quelques mois plus
tard. En cas de défaite, une élec-
tion interne aurait été convoquée
pour désigner un nouveau leader
du parti, qui serait devenu Chef du
gouvernement.

Mais si les rumeurs grondent
sur les noms d'éventuels candi-
dats à son remplacement, aucun
ne se distingue vraiment, ce qui
profite à Boris Johnson.

Arrivé triomphalement au pou-
voir en 2019, Boris Johnson doit
cependant remonter la pente
après avoir vu chuter sa populari-
té, comme le soulignaient les jour-
naux.

Le quotidien de gauche «The
Guardian» a évoqué une «humilia-
tion» tandis que le conservateur
«The Telegraph» souligne que les
Tories sortent «divisés» du vote et
évoque un simple «répit» pour le
Premier ministre, «gravement
atteint».

Soucieux de restaurer son
autorité, le dirigeant âgé de 57 ans
pourrait remanier son gouverne-
ment pour récompenser ses
proches alliés et évincer ses plus
tièdes soutiens, selon la presse.
Parmi les fidèles, le ministre de la
Justice, Dominic Raab, a exhorté
les rebelles à «respecter le vote» et

appelé à «aller de l'avant», en écho
au message du Premier ministre.

«Boris Johnson est fort d'une
énergie renouvelée après avoir
clairement remporté le vote», a-t-il
assuré sur SkyNews.

Les dégâts sont cependant
«considérables», a prévenu l'an-
cien dirigeant conservateur
William Hague dans «The Times».
«Des mots ont été prononcés qui
ne peuvent être rétractés, des rap-
ports publiés qui ne peuvent être
effacés et des votes ont été expri-
més qui montrent un niveau de
rejet plus grand que jamais pour
un dirigeant conservateur».

Malgré le soulagement d'avoir

convaincu une majorité de dépu-
tés tories, Boris Johnson n'en a
pas terminé avec les répercus-
sions du «partygate».

Après celles de la police et de
la haute-fonctionnaire Sue Gray,
une autre enquête, cette fois parle-
mentaire, est prévue. Si cette der-
nière conclut, a priori à l'automne,
que Boris Johnson a trompé la
Chambre des Communes en affir-
mant ne pas avoir enfreint les
règles, il est censé démissionner.

Deux élections partielles le 23
juin auront aussi valeur de test
pour le dirigeant conservateur qui
a écarté lundi l'hypothèse de légis-
latives anticipées. M. M.

Royaume-Uni

Rescapé d'un vote de défiance, 
Boris Johnson en quête d'un nouveau souffle
 Il a sauvé son poste mais sa position est pour certains intenable : Boris Johnson cherche à tourner la page des

scandales mais doit rassembler un parti divisé et reconquérir ses électeurs.

M
anuel Valls, qui a réussi pendant de nombreuses
années à esquiver les mauvais coups et à se hisser
jusqu'à Matignon, espérait néanmoins atterrir un jour
à l'Élysée. Il semblait d'ailleurs très confiant lors de

son mandat de Premier ministre sous la présidence de François
Hollande qu'il avait ce qu'il fallait pour être chef d'État. Mais les
élections primaires du Parti socialiste de décembre 2016, qu'il
pensait n'être qu'une formalité, ont définitivement brisé sa lancée
et l'ont catapulté en queue de file. Depuis lors, son parcours poli-
tique n'a été fait que d'humiliations et de défaites. Lui qui avait
méprisé et rabaissé son ministre de l'Économie, Emmanuel
Macron, s'est retrouvé depuis à devoir le supplier de relancer sa
carrière. En vain néanmoins. Car si la macronie a daigné jeter un
os à Manuel Valls en lui donnant l'investiture de la 5e circonscrip-
tion des Français de l'étranger (comprenant la Péninsule Ibérique
et la Principauté de Monaco), elle l'a surtout envoyé au casse-
pipe. Lui qui un temps avait nourri le rêve d'être élu Premier
ministre d'Emmanuel Macron au début de son second mandat
vient de se faire battre sèchement dès le premier tour du scrutin
législatif. Investi par la majorité présidentielle, l'ex-Premier ministre
est arrivé troisième avec 15 % des voix. Il est devancé par le can-
didat de la Nupes, Renaud Le Berre, arrivé en tête (27 %) mais
aussi et surtout par Stéphane Vojetta, le député sortant et candi-
dat dissident de LREM (25 %). «Si la dissidence et la division ont
semé la confusion, je ne peux pas ignorer mon score et le fait que
ma candidature n'a pas convaincu», a réagi dimanche soir sur
Twitter Manuel Valls. Aussi marquante soit-elle, cette défaite que
beaucoup voyaient venir en Espagne, ou Valls a tenté, sans suc-
cès, de démarrer une nouvelle carrière politique durant trois ans,
n'est qu'une demi-surprise. A une semaine du 1er tour des législa-
tives dans l'Hexagone, cette défaite de Manuel Valls sonne
comme un avertissement pour la majorité présidentielle, alors
qu'Emmanuel Macron avait personnellement approuvé la candi-
dature de l'ancien maire d'Evry. Certains ont du mal à ne pas voir
un mauvais coup du président. «Macron voulait peut-être se
débarrasser de Valls. C'était risqué de l'envoyer en Espagne. La
majorité aurait dû savoir qu'il était très impopulaire ici», analyse un
militant socialiste expatrié à Barcelone. S'il a immédiatement
appelé à faire barrage au candidat de la NUPES au second tour,
Manuel Valls est resté énigmatique sur son avenir. «Une élection
est un moment de vérité. Il m'appartient lucidement d'en tirer les
conséquences. La vie est suffisamment belle pour tourner tran-
quillement les pages». Celui qui tente désespérément de retrou-
ver sa place dans le premier cercle du pouvoir est ainsi constam-
ment mis en échec par les électeurs mêmes qui, que ce soit en
Espagne ou en France, ne veulent plus de l'ex-Chef de gouverne-
ment. Cette ultime défaite a en tout cas été visiblement difficile à
digérer par Manuel Valls, qui est souvent moqué, humilié et vilipen-
dé sur les réseaux sociaux, le poussant à supprimant son compte
Twitter après avoir posté un dernier «Adieu…». Reste à voir si
après une période de repos le socialiste reviendra une fois enco-
re tenter de retrouver une place aux premières loges de la scène
politique, ou si après six ans saturés d'échecs il s'avouera définiti-
vement vaincu et renoncera au pouvoir. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Échecs
Commentaire 

L'arrestation des frères Gupta pour
corruption provoque un séisme

Afrique du Sud

L' arrestation à Dubai de
deux des frères Gupta,
principaux suspects

dans le vaste scandale de cor-
ruption qui a abouti à la chute de
l'ancien président sud-africain
Jacob Zuma, a fait l'effet d'un
séisme en Afrique du Sud.

L'annonce est tombée lundi
soir, via un communiqué du
ministère sud-africain de la
Justice : Atul et Rajesh Gupta
ont été arrêtés. Hier la police de
Dubaï, précisant que leur inter-
pellation est liée à «des accusa-
tions criminelles et de blanchi-
ment d'argent», affirme que leur
extradition doit être finalisée.

La longue traque des sulfu-
reux hommes d'affaires d'origi-
ne indienne qui ont siphonné
les caisses de l'Afrique du Sud
touche à sa fin.

La justice sud-africaine tente
depuis des années de mettre la
main sur la famille qui a réussi à
faire de Jacob Zuma un pantin,
acheté à coups de pots-de-vin
tout au long de ses deux man-
dats à la tête du pays (2009-
2018).

Officiellement, les deux
frères entre les mains de la poli-
ce étaient recherchés par
Interpol dans le cadre d'une
affaire autour d'un contrat dou-
teux d'1,5 million d'euros.

Mais la richissime famille est

plus largement accusée d'avoir
infiltré le sommet de l'État grâce
à sa longue amitié avec Jacob
Zuma : influence sur les choix
de ministres, pressions pour
empocher des contrats publics,
pillage des entreprises
publiques (électricité, trans-
ports, aviation), avant de
prendre la fuite.

Selon certaines estimations,
le trio aurait raflé l'équivalent
d'environ trois milliards d'euros
au travers de ses activités illi-
cites.

Le troisième frère, Ajay, n'est
pas concerné dans ce chapitre
mais est cité dans une autre
affaire de détournements de
fonds et corruption.

Le principal parti d'opposi-
tion, Democratic Alliance, s'est
réjoui de ces arrestations, espé-
rant qu'elles signent «le début
des poursuites à l'encontre de
ceux qui (...) ont pillé notre pays
pendant des années et sont
directement responsables des
difficultés auxquelles des mil-
lions de Sud-Africains sont
confrontés aujourd'hui».

Après des révélations de
presse régulières, un rapport
explosif de la médiatrice de la
République, Thuli Madonsela,
dévoile fin 2016 l'ampleur de
l'emprise : l'Afrique du Sud est
outrée, la chasse à l'homme

commence. La fratrie est pour-
suivie pour vol, fraude et asso-
ciation de malfaiteurs.

En 2018, une commission
présidée par le juge Raymond
Zondo et chargée d'enquêter
sur la corruption d'État voit le
jour. L'ANC, parti historique au
pouvoir, pousse alors Zuma à la
démission. Sentant le roussi, la
famille Gupta s'évanouit dans la
nature. La rumeur laissait
entendre que ses membres
auraient trouvé refuge à Dubai.

Un volet publié en avril du
rapport du juge Zondo, dont les
conclusions sont encore atten-
dues, souligne qu'«il est clair
que dès le début de son pre-
mier mandat, (l'ancien) prési-
dent Zuma était prêt à faire tout
ce que les Gupta voulaient qu'il
fasse pour eux».

Cyril Ramaphosa, qui a suc-
cédé à Zuma disgracié, a juré
d'éradiquer la corruption.
Rapatrier les Gupta serait un
moyen éclatant d'honorer cette
promesse. Mais le chef d'État
est lui-même dans la tourmen-
te. Une plainte déposée la
semaine dernière affirme que le
président Ramaphosa, à la tête
d'une importante fortune person-
nelle, a dissimulé un cambriola-
ge datant de 2020 dans une de
ses propriétés, à la police
comme au fisc.
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Par Mahfoud M.   

A
ffrontant la Tanzanie
lors de cette seconde
journée, les hommes
de Belmadi feront tout

ce qui est en leur pouvoir pour
remporter les trois points qui leur
permettront de sortir de cette
situation difficile après l'élimina-
tion du Mondial qatari. Les
coéquipiers du capitaine et
buteur des Verts, Slimani, ont
besoin d'un autre succès pour
oublier définitivement la décon-
venue face aux Camerounais et
même le tournoi raté au
Cameroun. Certes, il n'est pas

évident de damer le pion à une
sélection sur ses terres, mais
l'EN tentera quand même d'être
au rendez-vous pour l'emporter ,
prendre le dessus sur la
Tanzanie et consolider sa pre-
mière place au classement
général du groupe F.
L'adversaire, lui, avait fait match
nul lors du premier match face
au Niger et compte donc décro-
cher ses trois premiers points
pour jouer les trouble-fête dans
ce groupe et pourquoi pas créer
l'exploit et la surprise en se qua-
lifiant à la phase finale de la
CAN. Pour ce qui est de l'effectif,

le coach Belmadi ne compte
pas effectuer trop de change-
ments d'autant plus que le grou-
pe sur lequel il avait misé lors de
la première rencontre s'en est
bien tiré et on ne change une
équipe qui gagne.  Seule chose
qui  inquiète le coach, c'est la
récupération, d'autant plus que
le voyage a été éreintant pour le
groupe et les joueurs devront
donc bien ménager leurs efforts
et jouer quelque peu à l'écono-
mie, sachant que le plus impor-
tant sera de décrocher le suc-
cès. 

M. M.

Eliminatoires de la CAN 2023 (2e journée)/
Tanzanie-Algérie à Dar Esalam 

Les Verts pour confirmer 
 L'équipe nationale de football tentera, cet après-midi à Dar

Esalam, de confirmer son retour en force, après le premier succès
enregistré lors de la première journée des éliminatoires de la CAN

2023 face à l'Ouganda. 
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Ligue 1 (mise à jour/ 27e J) 

Duel à distance entre l'USMA et l'ESS
pour une place africaine 

L'USM Alger accueillera le champion en titre, le CR Belouizdad,
dans un derby indécis, pour faire un grand pas vers une place qua-
lificative à la prochaine édition de la Coupe de la Confédération de
la CAF, alors que l'ESS, dos au mur, aura à cœur de renouer avec la
gagne en recevant le Paradou AC, à l'occasion de la mise à jour de
la 27e journée, aujourd’hui.  Surfant sur une série de bons résultats
depuis la nomination du Marocain Djamil Benouahi en tant qu'entraî-
neur jusqu'à la fin de la saison, l'USM Alger (4e, 54 pts), auteur de cinq
succès de suite, tentera de s'offrir le Chabab (1er, 67 pts), sacré cham-
pion pour la troisième fois de rang. Les Usmistes, larges vainqueurs
vendredi à domicile face à l'Olympique Médéa (4-0), seront appelés à
préserver cette dynamique face au CRB, qui aspire à terminer la saison
sur une bonne note, quatre jours après la surprenante défaite essuyée
à la maison face au NC Magra (1-2). L'ES Sétif (9e, 48 pts), en courbe
descendante après trois matchs sans victoire, n'aura d'autre choix que
de l'emporter face au Paradou AC (6e, 50 pts), pour rester en course
pour une qualification à la prochaine Coupe de la Confédération. L'US-
MA et l'ESS, à qui il reste encore un autre match en retard à disputer
(le 14 juin à domicile face au NA Husseïn-Dey, ndlr), vont ainsi livrer un
duel à distance pour terminer parmi le quatuor de tête. Un éventuel
faux pas des Sétifiens anéantira définitivement leurs espoirs de dispu-
ter une compétition continentale la saison prochaine. En revanche,
l'USMA doit impérativement disposer du leader pour terminer le travail
lors de la 34e et dernière journée sur le terrain de l'ESS. De son côté, le
Paradou AC, qui partage la 6e place avec le MC Alger et l'ASO Chlef,
tentera de relever la tête et mettre fin à une mauvaise série de trois
revers consécutifs. 

La Fédération algérienne de
football (FAF) tiendra son
Assemblée générale ordinaire le
16 juin à Ain-Benain (Alger), a
indiqué l'instance fédérale lundi
soir sur son site officiel. A l'ordre
du jour de cette AGO, l'examen
des bilans moral et financier du
président démissionnaire de la
FAF, Charaf-Eddine Amara, et
son bureau fédéral.
«Conformément à la décision
prise par le Bureau fédéral réuni
le 28 avril 2022 au Centre tech-
nique national de Sidi Moussa

fixant les dates des différentes
Assemblées générales, il est
porté à la connaissance des
concernés la convocation de
l'Assemblée générale ordinaire
(AGO) au titre de l'exercice 2021
pour le jeudi 16 juin 2022 à
l'Ecole supérieure d'hôtellerie et
de restauration (ESHRA) à Ain-
Benian à 10h00». Pour rappel, la
Fédération algérienne de foot-
ball est sans président depuis la
démission de Charaf-Eddine
Amara et de plusieurs membres
de son bureau fédéral.

Fédération algérienne de football 

L'Assemblée générale ordinaire le 16 juin 

Mandi et l'EN en conquérants à Dar Esalam 

L a sélection nationale de
football A', composée de
joueurs locaux, s'est impo-

sée face à son homologue du
Niger 1 à 0 (mi-temps 0-0), en
match disputé lundi soir au
stade olympique du 5-Juillet
d'Alger, comptant pour la 1re jour-
née du Tournoi amical à quatre,
organisé en prévision du
Championnat d'Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à

2023) en Algérie (8-31 janvier).
Après une première période

au cours de laquelle les coéqui-
piers de Samy Frioui (MC Alger)
ont raté plusieurs occasions, les
Algériens ont inscrit l'unique but
de la partie peu après la reprise,
grâce au capitaine
Abderrahmane Meziane (USM
Alger) à la 49e minute. Dans
l'autre match disputé un peu
plus tôt dans la journée au stade

Mustapha-Tchaker de Blida, la
RD Congo s'est imposée face au
Sénégal (2-1). A l'issue de la pre-
mière journée, l'Algérie et la RDC
occupent conjointement le fau-
teuil de leader avec trois points
chacune, devant le Sénégal et le
Niger. Lors de la 2e journée pré-
vue jeudi, les joueurs du sélec-
tionneur Madjid Bougherra
affronteront la RD Congo au
stade du 5-Juillet (20h30), alors
que le Niger défiera le Sénégal à
Blida (18h00).

Pour préparer ce tournoi ami-
cal, la sélection locale a effectué
la semaine dernière un stage à
Mostaganem en présence de 30
joueurs. Pour rappel, les coéqui-
piers d'Ayoub Ghezala (MC
Alger) ont disputé en avril der-
nier deux matchs amicaux face
au Togo au stade de Blida. Le
premier s'est soldé par un suc-
cès des Algériens (1-0) alors que
le second s'est terminé sur un
score de parité (0-0). 

CHAN-2022 (préparation) Tournoi à quatre 

L'EN domine le Niger 

L' équipe nationale de football des
moins de 23 ans (U23) sera opposée
à l'Indonésie, aujourd’hui au stade

Fernand Fournier à Arles (17h00, algé-
riennes), en match de classement pour la 9e

place, du 48e tournoi Maurice-Revello (ex-
Tournoi de Toulon/ France), organisé du 29
mai au 12 juin. Vainqueur lundi face aux
Comores (2-0), l'Algérie a décroché son pre-
mier succès dans cette compétition, après

deux défaites concédées face au Japon (1-0)
et la Colombie (2-1). Les «Verts» ont terminé
le premier tour à la quatrième et dernière
place du groupe C avec 3 points. De son
côté, la sélection indonésienne, versée dans
le groupe B, a bouclé la première phase à la
troisième (3 points), avec un bilan d'une vic-
toire face au Ghana (1-0) et deux revers
devant le Mexique (2-0) et le Venezuela (1-0).
Les douze sélections participantes ont été

réparties en trois groupes de quatre, le pre-
mier de chaque groupe ainsi que le meilleur
deuxième se sont qualifiés pour les demi-
finales. Le prestigieux tournoi de Toulon
constitue une étape préparatoire pour les
joueurs du sélectionneur Noureddine Ould
Ali, en vue des qualifications de la Coupe
d'Afrique des nations CAN-2023, dont le pre-
mier tour se jouera du 19 au 27 septembre
prochain.

Tournoi Maurice-Revello (match de classement /9e place) 

L'EN à l'épreuve de l'Indonésie   

Handball 

Accession historique du MB Sig 
en division d'Excellence

Le MB Sig a réalisé une accession historique en division
d'Excellence de handball (hommes), créant la surprise lors des Play-
offs clôturés le week-end dernier à Béjaïa. Cette accession, la pre-
mière dans l'histoire de la petite balle dans la wilaya de Mascara, a
été fêtée comme il se doit à Sig, où la population de la ville a réser-
vé un accueil royal à la délégation du club à son retour, dimanche.
Cet accueil a constitué une agréable surprise pour les joueurs et les
membres du staff technique et administratif, comme souligné dans
une déclaration du président du MBS, Benziane Maatallah. «Ça reste
des moments historiques dans l'histoire du mouvement sportif à Sig.
Franchement, nous ne nous attendions pas du tout à un tel accueil de
la part des habitants de la ville et des autorités locales. C'est un signe
d'encouragement supplémentaire pour nous qui doit nous pousser à
tout faire pour procurer encore de la joie à l'avenir à notre popula-
tion», s'est félicité le premier responsable du club. Il faut dire que de
l'avis même de ce dirigeant, personne ne donnait cher de la peau de
la formation de l'Ouest du pays en début de saison, d'autant plus que
cette équipe a raté son départ en championnat de Nationale 1 (Gr.
Ouest) en concédant d'entrée deux défaites. Cette mauvaise entrée
en lice en championnat a poussé la direction du club à opérer un
changement à la tête du staff technique en se passant des services
de l'entraîneur en chef qui a cédé sa place à son adjoint Boumediene
Menaouer. 
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Le nombre de dossiers éli-
gibles à l'octroi de l'allocation
chômage dans la wilaya d'El Tarf
a atteint plus de 20 000 dossiers
sur un total de 28 296 inscrits,
depuis le lancement de l'opéra-
tion jusqu'au 5 juin courant, a-t-
on appris, hier, auprès de la
Direction locale de l'emploi.

Le nombre d'inscrits sur la
plateforme numérique consa-
crée à cet effet a atteint 28 296 et
le nombre de rendez-vous rete-
nus au niveau des annexes
locales de l'emploi s'élève à 27
000 au 1er juin et devrait atteindre 
30 000 vers la fin du mois cou-
rant, a indiqué à l'APS le chef du
service de l'emploi et de la pro-
motion du marché de l'emploi,
Toufik Tenka.

Selon la même source, 

17 935 bénéficiaires de l'alloca-
tion chômage ont, en outre,
bénéficié de la sécurité sociale,
faisant état du dépôt de 1 967
demandes pour la carte Chifa.

Ceux qui souhaitent bénéfi-
cier de cette carte doivent dépo-
ser deux photos avec fond blanc
au niveau des annexes de l'em-
ploi, a déclaré M. Tenka qui a
souligné que 1 694 cartes Chifa
ont été remises à leurs bénéfi-
ciaires.

Le même cadre a assuré que
l'inscription sur la plateforme
numérique reste ouverte et le
traitement des demandes des
postulants à l'allocation chôma-
ge est assuré par les annexes de
la Direction de l'emploi, a affirmé
le même cadre. 

Yanis N.

El Tarf 

Plus de 20 000 dossiers éligibles
à l'octroi de l'allocation chômage 

Par Hamid M.

L' entreprise réalisatrice de
ce lot de travaux restant
pour l'achèvement dudit

projet ne pourrait les terminer
dans les délais contractuels si la
cadence du chantier ne connaît
pas une accélération, à com-
mencer par le travail en système
d'équipes (3x8heures). On a
estimé à 25 % l’avancement de
travaux, selon un communiqué
des services de la wilaya de Tizi
Ouzou. Le ministre, qui a prési-
dé une séance de travail au
siège de la wilaya après avoir
inspecté le projet, a qualifié d'in-
acceptable le taux d'avance-
ment de ce chantier en dépit de
la levée de toutes les contraintes
auxquelles le projet était
confronté. Il a sommé les res-
ponsables de l'entreprise de res-
pecter les engagements pris

pour livrer cette partie des tra-
vaux encore à réaliser du stade
de 50 000 places de Tizi Ouzou.
Mais rien n'a filtré quant au
deuxième lot de travaux du
même chantier après l'infructuo-
sité du premier appel d'offres en
mai dernier. Ce second lot
consiste en complément des
études d'exécution spécifiques
pour la réalisation et équipe-
ment du stade de 50 000 places
couvertes, un terrain de réplique
en gazon naturel et un stade
d'athlétisme de 6 500 places.
Néanmoins, le ministre a convo-
qué pour hier une autre réunion
consacrée au même projet au
siège de son ministère.    

H. M.

Retard dans les travaux d'aménagement
des espaces extérieurs 

Stade de 50 000 places de Tizi Ouzou

Djalou@hotmail.com

 Les travaux d'aménagement des espaces extérieurs de l'enceinte,
notamment les voiries et les réseaux divers (VRD) du stade de 50 000
places de Tizi Ouzou, accusent un retard. Tel a été le constat établi à
l'occasion de la visite nocturne du chantier, effectuée lundi soir par le

ministre de l'Habitat, Mohamed Tarik Belaribi.

Le ministre de l'Industrie
pharmaceutique, Abderrahmane
Djamel Lotfi Benbahmed, a mis
fin, lundi, aux fonctions du direc-
teur général de l'Agence natio-
nale des produits pharmaceu-
tiques (ANPP), Kamel Mansouri,
indique un communiqué du
ministère.

L'intérim au poste de direc-
teur général de l'Agence sera
assuré par le Dr Cherif Delih,
actuellement secrétaire général

de l'ANPP, selon le communiqué.
Ce changement, qui inter-

vient une semaine après la fin de
fonction de Tahi Meriem, directri-
ce de l'enregistrement au sein de
l'ANPP, «entre dans le cadre
d'une restructuration visant à
garantir l'efficacité et assurer le
bon fonctionnement de l'Agence
nationale des produits pharma-
ceutiques», selon la même sour-
ce.

Maya B.

Médicaments

Benbahmed met fin aux fonctions
du DG de l'Agence nationale des

produits pharmaceutiques 

L e tribunal criminel de la
cour de Blida a condam-
né, hier, le principal accu-

sé dans l'affaire Khalifa Bank,
Abdelmoumene Rafik Khalifa,
ancien P-dg du Groupe Khalifa, à
dix-huit ans deprison ferme
assortie d'une amende d'un mil-
lion de dinars et acquitté huit
autres accusés.

Au terme du procès en appel
des 15 accusés dans l'affaire
Khalifa Bank, le tribunal criminel
de la cour de Blida a condamné
le principal accusé,
Abdelmoumene Rafik Khalifa,
ancien P-dg du Groupe Khalifa, à
dix-huit ans de prison ferme
assortie d'une amende d'un mil-
lion de dinars avec confiscation
de tous les biens saisis pour
association de malfaiteurs, falsifi-
cation de documents officiels,
usage de faux, vol en réunion,
escroquerie, abus de confiance,
falsification de documents ban-
caires et banqueroute frauduleu-
se. Abdelmoumene Khalifa a en

revanche été acquitté du chef
d'accusation de trafic d'influen-
ce. Le tribunal criminel de Blida a
acquitté huit autres accusés,
dont l'ancien gouverneur de la
Banque d'Algérie, Abdelwahab
Keramane, son frère Abdenour
et sa fille Yasmine, des charges
retenues contre eux, au même
titre qu'Ali Aoun et Ighil Ali
Ameziane, qui a bénéficié de la
levée de la mise sous séquestre
de sa villa.

L'ancien directeur de la princi-
pale agence de la Banque de
développement local (BDL) de
Staouéli, Issir Idir Mourad, a été
condamné à cinq ans de prison
pour participation à la falsifica-
tion de documents officiels. Il a
été acquitté de l'accusation d'as-
sociation de malfaiteurs.

Des peines allant de deux ans
de prison avec sursis assortie
d'une amende de 20 000 dinars
à huit ans de prison assortie
d'une amende de 500 000 dinars
ont été prononcées à l'encontre

de cinq autres accusés.
Les accusés condamnés ont

un délai de huit jours, à compter
du 8 juin 2022, pour faire appel
de cette décision devant la Cour
suprême.

Dans cette affaire, le principal
accusé Abdelmoumene Khalifa
(auditionné par visioconférence
à partir de l'établissement péni-
tentiaire de Chlef) est poursuivi
avec quatorze autres accusés
pour plusieurs chefs d'inculpa-
tion, dont association de malfai-
teurs, vol en réunion, escroque-
rie, abus de confiance, falsifica-
tion de documents bancaires,
corruption, abus de confiance et
falsification de documents offi-
ciels.

En novembre 2020, le tribunal
criminel de la cour de Blida avait
condamné les accusés dans l'af-
faire Khalifa à des peines allant
jusqu'à dix-huit ans de prison
ferme et acquitté douze autres
accusés.

Slim O.

Tribunal criminel de Blida 

Abdelmoumene Khalifa condamné à 18 ans de prison, huit
autres accusés acquittés 


